
VŒU AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
Canicule et bâti scolaire
Deux épisodes caniculaires ont touché l'établissement en mai et juin 2026, pendant la période scolaire. Ils ont suffi à montrer les limites de notre collège/lycée à assurer la continuité d'un service public de qualité.
Le bâti scolaire s'est révélé inadapté. Cela a entraîné :
la fermeture de l'établissement les après-midis : dates
des températures excessives dans les salles : °C relevés
l'impossibilité de faire : cours d'EPS, sorties, examens…
l'annulation de sorties scolaires
des malaises d'élèves
des malaises de personnels…

Les équipements sportifs sont particulièrement concernés par cette inadaptation du bâti. L'enquête nationale « Gymnase Score », menée par le SNEP-FSU sur l'état des équipements sportifs utilisés en EPS, attribue à notre établissement le score (A/B/C/D/E), révélateur de conditions de travail des enseignants et d'apprentissage des élèves fortement dégradées.
Concrètement, dans notre établissement, cela s'est traduit par :
l'impossibilité de pratiquer en toute sécurité dans le gymnase et sur les installations extérieures aux heures les plus chaudes ;
l'annulation de cours d'EPS, faute d'alternative ;
l'absence de point d'eau potable à proximité immédiate des installations sportives ;
l'absence d'ombrage sur les espaces extérieurs : plateaux sportifs, pistes, terrains ;
...

Cette situation est révélatrice de l'inadéquation des équipements sportifs actuels pour assurer, dans la durée, la continuité du service public d'éducation et la continuité de l’enseignement de l’EPS.
En conséquence, le Conseil d'administration du collège/lycée revendique un grand plan national pour le bâti scolaire sans oublier les installations sportives. L'État et les collectivités doivent investir 4 à 5 milliards d'euros par an pendant dix ans. Cela doit permettre de mettre en place des mesures d'urgence et la rénovation énergétique des EPLE et des équipements sportifs, souvent situés à l'extérieur des établissements scolaires.
Notre objectif fondamental est que le service public puisse continuer à accueillir tous les élèves, dans un cadre adapté aux nouvelles conditions climatiques, tout en participant à en combattre et limiter les effets.

